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Sur  la  quefiion  fuivante  : Un  parent  ou  allié  du 
greffier  d’un  tribunal  peut  - il  être  élu  juge  ou 
Jubpléànt  a ce  même  tribunal  ? 

Séance  du  22  nivôfe  an  7. 
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ITOYENS  REPRÉSENTANS , 


Une  commifîion  fpéciale , que  vous  avez  nommée  dans 
la  féance  du  4 vendémiaire  dernier , m’a  chargé  de  vous 
faire  le  rapport  fuivant  : 

Le  citoyen  Augé,  nommé  fuppléant  au  tribunal  civil  de 
ia  Haute-Garonne  par  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  xa 
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venrofe  an  6 , en  vertu  de  la  loi  du  19  frudidor  pré- 
céJent , fe  trouve  beau-frère  du  citoyen  Cabos , greffier 
du  même  tribunal , en.  exercice  depuis  l'étabiifTemenc  du 
régime  conftitutïonnel. 

On  a d’abord  prétendu  que  ces  deux  citoyens  ne  peu- 
vent pas  être  fimultanément,  l’un  greffier  , 8c  l’autre  juge  au 
• même  tribunal  ; 8c  enfuite  chacun  des  deux  s’eft  prétendu 
fondé  à exclure  l’autre  , dans  le  cas  qu’ils  ne  ptiiflenr  pas 
être  admis  concurremment  à l’exercice  de  leurs  fondions 
#refpedives. 

Le  citoyen  Augé  vous  a adrefte  , à ce  fnjet , une  pétition 
par  laquelle  ii  vous  invite  à réfoudre  les  difficultés  que 
préfente  la  légiflation.  C’eft  fur  cette  pétition  qu'a  été 
nommée  la  commiflion  donc  je  fuis  eu  ce  moment  1 or- 
gane. 

Cette  commiffion  a du  commencer  fpar  rechercher  quelle 
eft  la  tâche  que  vous  avez  entendu  lui  impofer  : elle  n’a 
pas  cru  que  votre  intention  fût  d’apporter  aucun  change- 
ment à la  légiflation  exiftante  en  cette  matière  ; mais  feu- 
lement de  l’examiner.,  pour  y ajouter  des  difpofitions  in- 
terprétatives, fi  elle  en  a befoin  , remplir  les  lacunes,  s’il  y 
en  .exifte  , ou  paffer  à l’ordre  du  jour  fur  la  pétition  du 
citoyen  Augé , fi  les  lois  adueiles  fuffifent  pour  prononcer 
fur  le  cas  qui  vous  eft  fournis. 

C’eft  en  conféquence  vers  ce  but  que  la  commiffion  a 
dirigé  fan  travail.  En  voici  le  rélultat  : 

La  conftitution  porte  , 

Article  207  : « L’afcendant  8c  le  defcendant  en  ligne 
» direde , les  frères,  l’oncle  8c  le  neveu,  les  coufins  aii 
9>  premier  degré,  8c  les  alliés  à ces  divers  degrés  ne  peu- 
» vent  être  fimultanément  membres  du  même  tribunal.  » 

Article  216.  « Il  y a un  tribunal  civil  par  département. 

» Chaque  tribunal  civil  eft  compofé  de  vingt  juges  au 
» moins  , d’un  conitni  (Taire  8c  d’un  lubftitut  nommes  8c 
» defticuabies  par  le  Diredoire  exécutif,  8c  d’un  greffier. 
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» Tous  les  cinq  ans,  on  procède  à l’éleélion  de  tous  les 
» membres,  du  tribunal. 

» Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus.  », 

Suivant  le  premier  de  ces  textes , deux  parens  ou  alliés 
aux  degrés  y exprimés  , ne  peuvent  être  ffimtltané  trient 
membres  du  même  tribunal.  Ce  point  e t inconteftable  ; & 
la  queftion  , dans  Tes  rapports  conftitmionnels  , Te  réduit 
uniquement  à favoir  h le  greffier  eft,  ou  non  , membre  du 
tribunal. 

Ceux  qui  prétendent  l'affirmative  fe  fondent  fur  l'article 
21 6 , l’un  de  ceux  que  je  viens  de  rapporter.  Dès  que  le 
greffier  , difent-ils  , entre  , par  un  rexre  exprès  de  la  confti- 
tution , dans  la  compoluion  du  tribunal  , il  en  fait  néceiTài- 
rement  partie  j conféquemment  il  en  eft  membre. 

Il  eft  aifé  de  reconnoîcre  que  cet  argument  n’a  pour  bafe 
qu’un  vain  abus  de  mots.  Les  greffiers  entrant  fans  doute 
dans  la  compofition  des  tribunaux;  mais  ce  n’eft  que  comme 
officiers  miniftériels , & non  pas  comme  membres  des  tri- 
bunaux. 

Les  tribunaux  font  des  établiflemens  politiques  revêtus, 
par  délégation  du  fouverain  , d’qne  partie  de  la  pu i (lance 
publique  pour  prononcer  fur  les  affaires  judiciaires  ; Ils 
juges  feuls  participent  a l’exercice  de  cette  pui fiance  : donc 
ils  font  ieuls  membres  des  tribunaux.  Le  greffier  ne  peuc 
avoir  ce  caractère  ; car,  loin  qu’il  exifte  eu  lui  la  moindre 
partie  de  l’autorité  du  tribunal,  il  en  eft,  au  contraire, 
entièrement  dépendant  ; il  eft  fournis  à fes  ordres , & ne 
remplit  auprès  de  lui  qu’une  fonction  en  quelque  force 
mécanique. 

Cette  folution  , qui  eft  dans  la  nature  des  chofes  , eft 
certainement  auffi  dans  le  fens  de  l’art.  21 6 de  la  conftitution. 
Ce  texte  comprend  le  com miliaire  du  Directoire  , 8c  fon 
fubftitut , de  même  que  le  greffier  , dans  le  nombre  de 
ceux  qui  compofent  le  tribunal.  Le  commifîaire  8c  fou 
fubftitut  feroient  donc  aulîi  membres  du  tribunal  , fi  le 
greffier  l’étroit.  Or  cette  propofuion  eft  évidemment  inad- 
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miffibb?:  car  il  eft  dit  , article  147  de  la  conftitution,  que 
le  Directoire  «<  furveille  8c  affine  l’exécution  des  lois  dans 
» les  ad minill rations  8:  les  tribunaux  par  des  commiftaires 
55  cà  fa  nomination)».  Ces  commifTaires  ne  font  donc  point 
membres  des  tribunaux  , puifque  leur  miniftère  confifte  à 
iurveiller  faCtion  des  tribunaux.  D’ailleurs , s’ils  en  étoient 
membres , ils  devroient  fe  furveiller  eux-mêmes , ce  qui  eft 
une  abfurdité. 

Mais  il  eft  vrai. de  dire  que  les  commifîaire  font,  comme 
les  greffiers,  au  nombre  de  ceux  qui  compofent  les  tribu- 
naux, parce  que  les  uns  & les  autres  remplifïent  auprès 
d’eux  des  fonctions  néceftaires  , fans  lefqueiles  l’aCtion  des 
tribunaux  feroit  paraîyfée  ou  dangereufe. 

' On  oppofe  à cela  les  deux  dernières  feCtions  de  l’article 
21 6,  dont  l’une  ftatue  a que,  tous  les  cinq  ans,  on  procède 
i»  à l’éleCtion  de  tous  les  membres  du  tribunal  * 8c  l'autre  , 
» que  les  juges  peuvent  toujours  être  réélus  »».  On  com- 
mence par  fuppofer  que,  dans  ces  deux  difpofitions  , l’ex- 
preffion  , membres  du  tribunal  eft  employée  dans  un  autre 
fens  que  le  mot  juges  , pour  enfuite  en  conclure  que  celle-là 
siapplique  , non-feulemertt  aux  juges  , mais  encore  au  com- 
miftaire,  à fon  fubftituc , au  greffier  , en  un  mot  à tous  ceux 
que  la  fecohde  feétion  du  même  article  appelle  dans  la  com- 
poficion  du  tribunal. 

Cetce  objeCtion  manque  par  fa  bafe  : il  eft  faux  que  la 
troilième  leCtion  de  l’article  216  s’applique  à d’autres  que 
les  juges.  Les  fonctions  de  ceux-ci  font  8c  doivent  être 
temporaires  8c  fujettes  au  renouvellement  périodique  , parce 
que  tel  eft  le  fyftême  généralement  confacré  pour  toutes  les 
places  auxquelles  le  peuple  s'eft  réfervé  à lui  - même  la 
nomination. 

Mais  les  greffiers  8c  les  commiftaires  étant  nommés  8c 
révocables  à volonté  , les  uns  par  les  tribunaux  , & les  aurres 
par  le  Directoire'  exécutif  , même  fans  que  la  loi  exige  que 
les  motifs  de  la  révocation  foient  énoncés,  il  n’exifte  évi- 
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demment  aucune  raifon  d’aflujettir  leurs  places  au  retiouvel-' 
iemenr  périodique. 

G’eft  auffi  ce  que  n’a  point  fait  la  conffitution.  II  eft  dit 
en  effet,  dans  la  quatrième  fe&ion  de  l’article  216  , que  les 
juges  peuvent  toujours  être  réélus  : d’où  il  s’enfuivroit  que 
le  greffier  fk  le  commidaire  ne  pourroienr  pas  être  réélus  * 
s’ils  étoïent  compris  dans  la  troifième  feâion  du  même 
article  ; car  leur  ijiclitfion  dans  celle-ci  feroit  leur  exdulion 
implicite  dans  la  quatrième.  Or  cette  conléquence  étant 
ridicule  , abfurde  & iujfoutenable  à tous  égards,  la  bafe  dont 
elle  eft  le  réfuitat  nécelfaire  doit  être  confidérée  comme 
également  faulfe  <k  inadmitlible. 

Si  le  légiflateur  conftiruant  eût  voulu  rendre  les  gref- 
fiers membres  des  tribunaux  , il  l’eût  certainement  déclaré 
d’une  manière  formelle,  d’autant  mieux  que  c’eut  été  un 
changement  notable  à faire  à l’état  des  chofes  préexiftant  j 
tout  au  moins  fe  fût  - il  principalement  attaché  à appli- 
quer ce  changement  au  tribunal  de  cafîaûon  , foit  parce 
que  les  rapports  des  juges  aux  greffiers  étant  les  mêmes 
dans  tous  les  tribunaux  , il  y auroit  eu  de  i’incohérence  à 
les  couhdérer  dans  les  uns  autrement  que  dans  les  autres  my 
foit  parce  que  le  tribunal  de  callation  étant  le  guide  & le 
régulateur  de  rous  les  autres^  les  élémens  de  fon  oreanifa- 
tioii  dévoient  être  difpofés  avec  plus  d’exaéHcude. 

Cependant  la  conftitunon  ne  nomme  même  pas  dans 
aucune  de  fes  difpoficions  le  greffier  du  tribunal  de  caf- 
fation  -,  donc  elle  n'a  pss  entendu  rendre  les  greffiers  mem- 
bres des  tribunaux  , non  plus  que  les  com  miliaires  , aux- 
quels les  mêmes  raifons  , ik  de  plus  fortes  encore  , font 
applicables. 

Les  analogies  pourroient  me  fournir  beaucoup  d’autres 
moyens  contre  l’opinion  que  je  réfute.  Je  pourrois  citer  , 
par  exemple,  les  fccrétaires  & les  commiiiaires  près  les 
ajdm migrations  centrales  & municipales , que  certainement 
on  ne  prétend  pas  être  membres  de  ces  autorités  * quoi- 
qu’ils y foient  chargés  auprès  d’elles  des  mêmes  fondions 

Rapport  de  G cria*  A 3 


6 

que  les  greffiers  ôc  les  commifiaires  remplirent  auprès  des 
tribunaux,  Ôc  qu’en  un  mot,  à tous  autres  égards,  la  com- 
paraifon  foit  parfaitement  exade. 

Mais  je  néglige  cette  efpèce  de  preuves , quoique  très- 
concluantes,  parce  qu  elles  font  fupeiflues.  Il  fuffit  en  effet, 
citoyens  repréfentans , d’appeler  votre  attention  fur  les  arti- 
cles 2,35  Ôc  245  de  la  Conliitution  , pour  achever  de  con- 
vaincre ceux  d’entre  vous  à qui  il  peut  refier  quelque  douce 
fur  la  queflion  dont  il  s'agit  ici. 

Le  premier  de  ces  articles  eft  ainfi  conçu  : « Le  préfïdent 
99  de  chaque  tribunal  correctionnel  eft  pris  tous  les  fix 
w mois,  Sc  par  tour,  parmi  les  membres  des  ie&ions  du 
99  tribunal  civil  du  département,  les  préfldens  exceptés. 

Il  n’eft  affurément  perfonne  qui  veuille  prétendre  que  le 
greffier , le  commiflaire  ôc  fes  fubftituts  près  d un  tribunal 
civil  doivent  concourir,  à tour  de  rôle,  avec  les  juges , pour 
la  préfidence  des  tribunaux  correctionnels  de  fon  reuort. 
Donc  la  conftitution  les  exclut  de  la  qualité  de  membres 
du  tribunal  tûvil  * car  fi  elle  leur  reconnoiffoit  ou  leur  at- 
tribuoit  quelque  part  cette  qualité  , l’article  2o5  eft  fi  formel 
Sc  fi  impératif  qu’il  feroit  impoffible  de  les  écarter  de  la  pré- 
fidence des  tribunaux  correctionnels. 

L’article  24 5 eft  encore  plss  décifif  î^d’un  côté,  il  y eft 
dit  que  huit  membres  du  tribunal  civil  de  la  Seine  exercent 
les  fondions  de  juges  auprès  du  tribunal  criminel  de  ce 
département  ; de  l’autre,  ce  même  arricle  poire  que  quatre 
juges  du  tribunal  civil,  dans  chacun  des  autres  départemens, 
entrent  dans  la  compofition  de  leurs  tribunaux  criminels 
refpedifs.  Ces  difpofitions  méritent  d’être  remarquées  : 
d’abord,  la  première  confirme  la  conféquence  que  j’ai  tirée 
de  l’article  5 ; enfuite  le  rapprochement  des  deux  ne  per- 
met pas  de  douter  que  l’expreffion  , membres  du  tribunal  y 
ne  foit  fynonyme  du  mot  juges  dans  l'article  245  ; d’où  je 
conclus  ultérieurement  qu’on  ne  peut  pas  lui  attribuer  une 
plus  grande  latitude  d’acception  dans  les  articles  207  6c 
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Au  furpîus , cette  queftion  eft  préjugée , citoyens  repré- 
fentans , dans  la  résolution  du  28  Boréal  dernier  , relative 
âl’organifation  judiciaire.  L’article  XI  de  cette  réfoiuùon  , 
fur  laquelle  le  Gonfeil  des  Anciens  n’a  pas  encore  prononce , 
à caufe  fans  doute  des  longues  méditations  qu  exigent  1 im- 
portance de  la  matière  & l’étendue  du  travail  ^ 1 article  XI* 
dis-je,  eft  la  tranfcription  littérale  de  lartic'e  207  de  la. 
conflit ution , qui  déclare  que  «les  pareris  & allies  ne  peu- 
» vent  Simultanément  être  membres  du  même  tribunal.  » 
L’article  XII  prononce  la  même  incompatibilité  entre 

ceux  qui  ont  époufé  deux  fœurs. 

Après  quoi,  vient  l’article  Xliï  , qui  porte  que,  dans  les 
cas  prévus  par  les  deux  précédons  le  dernier  élu  eft  rem- 
placé par  le  premier  Suppléant. 

Il  ré  fuite  de  li  , citoyens  repréfentans , eue  vous  avez 
reconnu  que  l’article  207  de  la  coiiftitntion  ne  s applique 
qu’aux  juges  •,  car  , en  l’étendant  aux  greffiers  & aux  com- 
miflaires  du  pouvoir  exécutif,  il  s’enfuivroit  que  ces  diveis 
fonctionnaires  devroient  auffi  être  remplaces  par  les  fup- 
pléans  des  juges,  ce  qui  eft  directement  en  oppofition  avec 
l’acte  conftitutionnel  , ainfi  qu’avec  l’efprit  éc  la  lettre  de 
la  réfolurion.  • , 

Maintenant  qu’il  eft  bien  établi  que  TaCte  conftitutionnel 
ne  déclare  point  d’incompatibité  abfolue , ni  relative , dans 
le  cas  de  la  parenté  ou  de  l’alliance  entre  le  greffier  & le 
juge  , ou  fuppfiéant  d’un  tribunal , examinons  ce  que  aifpofe 
a ce  fujet  la  législation  ordinaire. 

Je  déclare  d’abord  que  la  com  million  n a trouve  nulle 
part  aucune  difpoütion  qui  fe  rapporte  aux  tribunaux  créés 
par  la  constitution  de  i’an  3 \ mais  les  lois  de  1 Àflemblee 
constituants  en  ont  quelques-unes  dont  je  vais  vous  donner 
fuccinCtemenr  comioi fiance. 

L’article  premier  , titre  IX  du  décret  du  16  août  179?  * 
porte  : * Que  les  greffiers  ne  pourrout  être  parens  ou  alliés 
y>  des  juges  qui  les  nommeront . » 

L article  IV  du  décret  du  6 mars  1791  preferic  au  juge- 
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de  paix  de  nommer  un  greffier,  qui  ne  pourra  être  Ton  parent 
jufqu’au  troificme  degré. 

Enfin , l’anicle  XXXI  du  même  décret  eft  ainfi  conçu  : 
« Les  commis  afTermentés  des  greffiers  des  tribunaux  ne 
>j  peuvent  , non  plus  que  les  greffiers  eux-mêmes  , être 
« parens  de  l’un  des  juges  du  tribunal  qui  Us  a choifîs  j 
r>  jufquau  troifième  degré  , félon  la  fupputation  civile  , 
a>  quand  même  le  juge  , parent  du  greffier  , fe  feroit  abftenu 
de  donner  fa  voix  pour  fon  éleéïion.  » 

Le  fcns  de  ces  trois  articles  efr  clair  * & le  motif  en  eft 
fer.fible.  La  nomination  des  greffiers  étant;,  attribuée  aux 
juges,  il  étoit  à craindre  que  leur  choix  ne  fût  dirigé  par 
le  mobile  des  affiliions  de  famille,  plutôt  que  par  le  méntç 
des  conctirrens.  La  loi  a façement  obvié  à cet  abus , en 
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rendant  inéligibles  aux  emplois  des  greffes  les  parens  §c 
alliés  des  juges  , quand  même  ceux-ci  s’abftiendroient  de 
donner  leur  voix.  Mais  cette  exclufion  n’cft  que  relative  ; 
elle  eft  bornée  au  feul  cas  énoncé  aux  trois  articles  cités  : 
nulle  part  on  n’en  trouve  d’ahfolue.  Ainfi  rien  n’empêche 
qu’un  citoyen  ne  devienne  juge  ou  fuppléant  d’un  tribunal 
auprès  duquel  fon  parent  eft  déjà  en  poffellion  de  la  place 
de  greffer  , & qu’ils  n’y  exercent  fi mulcanément  leurs  fonc- 
tions -,  ce  qui  eft  préciiément  la  folution  du  cas  qui  vous  a 
été  fournis  par  le  citoyen  Augé. 

Dans  cet  état  des  chofcs  , il  eût  peut  être  fuffi,  citoyens 
repré femans  , de  vous  propofer  un  ordre  du  jour  pur  & 
fimple. 

Mais  la  commiffion  a confidéré  qu’on  peut  raifonnable- 
ment  douter  que  les  articles  précités  des  décrets  des  1 6 
soû:  1790  & 6 mars  1791  5 Lits  pour  les  tribunaux  créés 
par  I’Aflemblée  conflicuante  , foient  applicables  à -ceux  établis 
par  la  conftitution  de  l’an  3 , fans  qu’aucune  loi  pofté- 
j icure  les  ait  tendus  commune*  à ceux-ci  : en  telle  forte 
qu’il  peut  arriver  que  des  tribunaux  nomment  aux  emplois 
des  greffes  des  individus  parens  des  juges  * & ioutiennenç 
la  validité  de  pareilles  nominations* 
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Un  ade  légiflatif  nous  a , par  cette  rai  Ton  , paru  nécef- 
faire  pour  faire  ceffer  toute  incertitude  à ce  fujec  dans 
la  nouvelle  organifation  judiciaire. 

Nous  avons  , du  refie  , adopté  fans  modification  la 
règle  confacrée  par  l’Affemblée  conftituante.  Si,  d’un  côté, 
il  eil  digne  de  la  fage  prévoyance  du  légiflateur  d’empê- 
cher  que  les  tribunaux  abufent  de  la  nomination  aux  emplois 
du  greffe  , qui  leur  efl  déléguée  ; de  l’autre  , c'efl  pour  lui 
lin  devoir  facré  de  refpeder  les  droits  politiques  des  citoyens. 
Or  les  exciufions  ou  incompatibilités  , môme  fimpie- 
ment  relatives  , étant  une  forte  de  reftridion  à la  jouiffance 
de  ces  droits , le  légiflateur  doit  s’abftenir  de  les  établir, 
fi  ce  n’eft  lorfqu’dles  font  évidemment  follicitées  par  un 
intérêt  public  majeur. 

Ainfi , en  vous  propofanc  d’exclure  les  parens  8c  alliés 
des  juges  de  1 éligibilité  aux  emplois  des  greffes , la  com- 
mîffion  a cru  devoir  ajouter  une  difpofirion  explicite  pour 
garantir  formellement  aux  parens  8c  alliés  des  greffiers 
l’éligibilité  aux  places  de  juge. 

Dans  le  premier  cas  , l’exclufion  efl  fondée  fur  un  motif 
paillant  qui  n’exiile  pas  dans  le  fécond  : d’ailleurs  il  eil 
conféquenr  aux  principes  de  noire  conftiturion  politique  de 
gêner,  le  moins  poffibîe  , la  liberté  des  éleélions  populaires. 
Et  au  furplus,  les  greffiers  n’ayanf.  par  la  nature  de  leurs 
fondions , ni  autorité,  ni  influence  quelconque  dans  les  tribu- 
naux , ce  feroic  très-gratuitement , a tous  égards  , qu’on  en 
fermeroit  l’entrée  à leurs  parens. 

La  pétition  du  citoyen  Augé  préfente  une  autre  queflion 
à réioudve  : elle,  confifte  a déterminer  lequel  don  être  ex- 
clu , du  greffier  déjà  en  exercice,  ou  du  juge  ou  iuppléanc 
nommé  pofléneuremenr  , dans  le  cas  ou5 ils  ne  puifîent  pas 
fimultanem-am  exercer  leurs  fondions  à caufe  de  leur  pa- 
renté. 


La  commnlioii  n’héfite  pas  a croire  qu’en  ce  cas  la  pré- 
férence efl  due  à celui  des  deux  qui  a l’antériorité  d élection 
■Ôc  û’txercicc.  Cette  opinion  efl  fondée  fur  une  règle1  gé- 


ÎO 


néraîe  , a laquelle  on  ne  trouve  pas  une  feule  dérogation 
dans  l’entière  légiflation  des  diverfes  Affiemblées  nationales  ; 
&■  il  eft  facile  de  réfuter  les  moyens  impuiflans  fur  lefquels 
le  citoyen  Augé  appuie  la  prétention  contraire.  Mais  cette 
queftion  devenant  étrangère  à mon  fujet  dès  l’inftanr  que  la 
commiffion  vous  propofe  d’admettre  fimultanément  le  juge 
& le  greffier,  malgré  leur  parenté,  je  dois,  pour  ne  pas 
abufer  de  votre  temps,  m’abftenir  de  vous  donner  fur  ce 
point  des  développemens  qui  font  inutiles  , du  moins  dans 
ce  moment. 

Voici  le  projet  de  réfoîution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confîdérant  qu’iîimporte  de 
refondre  promptement  les  difficultés  qui  entravent  l’orga- 

nifation  des  tribunaux  & ralentirent  leur  activité  , 

/ 

Déclare  qu’il  y a yrgence  , 8c  prend  la  réfoîution  fui- 
vante  :•  ' 

Article  premier. 

Nul  ne  peut  être  élu  greffier  , ou  commis  greffier  af- 
fermenté  d’un  tribunal  auquel  la  loi  attribue  la  nomina- 
tion du  premier  de  ces  fondionnaires , s’il  eft  parent  ou 
allié  jufqu’au  troifième  degré  inclufivement  , félon  la  fup- 
puration  civile,  de  l’un  des  juges  , quand  même  ce  dernier 
le  feroic  abftenu  de  voter  dans  cette  éledion. 

Mais  (i  un  parent  ou  allié  du  greffier  ou  d’un  commis 
greffier  vient  à être  nommé  juge  oa  fuppléanc , ils  peuvent 
fimultanément  exercer  leurs  fondions  refpedives. 

IL 

Les  juges-de-paix , étant  feuls  chargés  de  la  nomination 


de  leurs  greffiers,  pourront  les  choifir  parmi  les  parens  ou 
alliés  de  leurs  affeffeurs. 


I I I. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  *,  elle  fera  portée 
au  Confeii  des  Anciens  par  un  melïager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivofe  an  j. 


